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La parole prononcée fait foi 

 

 

Mesdames, Messieurs,  

 

Les entreprises évoluent dans un monde de plus en plus compétitif et globalisé. Pour assurer leur 

pérennité, elles doivent pouvoir bénéficier des meilleures conditions-cadres possibles. 

Un système de sécurité sociale performant et viable à long terme en fait partie. Le nôtre a largement fait 

ses preuves, il est reconnu et très souvent cité comme exemple à l’étranger. 

 

Il doit néanmoins être adapté à l’évolution de la démographie, notamment et à l’instar des pays qui nous 

entourent. Or, cela fait plus de 20 ans que les principales réformes visant justement à l’adapter, ont 

échoué. Le projet sur lequel nous devrons nous déterminer le 24 septembre prochain est un compromis 

qui a le mérite d’exister et de pouvoir être accepté. 

 

La Fédération des Entreprises Romandes (FER), a, il est vrai, toujours soutenu qu’il fallait éviter de 

favoriser le 1er pilier au détriment du 2e pilier. Toutefois, au vu des enjeux et de la nécessité de voir 

enfin une réforme acceptable aboutir, il faut savoir faire preuve de pragmatisme. Cette réforme est une 

première étape indispensable dans la consolidation de notre système de sécurité sociale.  

 

Les opposants à cette réforme promettent un plan B. Précisons d’emblée qu’au vu du nombre de 

projets déjà rejetés, le projet dont il est ici question est déjà un plan B, voire C ou D. Qui plus est, ce 

fameux plan coûterait plus cher aux PME. En effet, il prévoit la suppression pure et simple de la 

déduction de coordination. Ce qui, inévitablement, augmenterait encore plus le coût du travail. La 

charge supplémentaire sur les cotisations sociales serait de 67% dans l’agriculture et 96% dans le 

bâtiment ! C’est tout simplement inenvisageable. 

 

Pérenniser notre système de sécurité sociale est dans l’intérêt de tous. C’est pourquoi la quasi-totalité 

des organisations patronales et économiques romandes soutient le projet Prévoyance vieillesse 2020, 

qui représente une première étape dans cette perspective de pérennisation et qui au surplus coûtera 

moins cher aux entreprises que le projet qui vise à compenser la baisse du taux de conversion 

uniquement dans le 2e pilier. 



A propos du taux de conversion, il est important de préciser que le taux actuel, de 6.8%, qui prévaut 

dans la partie obligatoire de la prévoyance professionnelle, ne correspond plus du tout à la réalité 

démographique et à l’espérance de vie. Rejeter prévoyance vieillesse 2020, c’est contraindre les 

caisses de pension, et ce pendant encore de nombreuses années, à travailler avec un taux de 

conversion beaucoup trop élevé. Avec comme conséquence un subventionnement croisé qui se fait au 

détriment des assurés actifs. 

 

D’un point de vue des ressources humaines, Prévoyance professionnelle 2020 apporte des éléments 

très intéressants au niveau de la flexibilisation de l’âge de la retraite, ce qui est dans l’intérêt des 

travailleurs et des entreprises.  

 

En résumé, cette réforme a le mérite d’exister. Elle constitue la première étape de la consolidation 

indispensable de notre système de sécurité sociale. Au surplus, elle augmente moins le coût du travail 

que le fameux plan « B » vanté par les opposants, c’est pourquoi l’économie romande – de même que 

plusieurs « grands patrons » - la juge indispensable. 

 


